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10e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (201 3-2018) 
 
 

 

CONTRAT TERRITORIAL 
DES BASSINS ÈVRE - THAU – ST DENIS 

(2017 – 2021) 
 

 
 
 
 

ENTRE : 
 
 
le Syndicat Mixte des Bassins Èvre - Thau - St Denis,  représenté par M. Christophe DOUGÉ, agissant en 

tant que Président, conformément à la délibération du comité syndical en date du 8 février 2017 désigné ci-

après par le porteur de projet ,  

 

 

le Syndicat Mixte des Bassins Èvre - Thau - St Denis,  structure porteuse du Sage Evre-Thau-Saint Denis, 

représenté par M. Jean-Robert GACHET, Président de la Commission Locale de l’Eau (CLE), agissant en vertu 

de la délibération du comité syndical en date du 15 juin 2017,  

 

            d’une part, 

 

ET :  

 

l’agence de l’eau Loire-Bretagne , établissement public de l’État, représentée par M. Martin GUTTON, 

Directeur général, agissant en vertu de la délibération n° 2016 – 219 du Conseil d’Administration du 8 

novembre 2016, désignée ci-après par l’agence de l’eau,  

 

d’autre part, 

 

 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
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Article 1 : Objet du contrat territorial 
 

Le présent contrat territorial traduit l’accord intervenu entre les différents signataires concernant l’opération 
de reconquête du bon état écologique des masses d’eau sur le territoire du SAGE Èvre - Thau - St Denis. 

 

Il précise, en particulier : 

- les objectifs poursuivis, 

- la stratégie d’intervention adoptée, 

- la nature des actions ou travaux programmés, 

- le dispositif de suivi/évaluation, notamment les indicateurs, 

- la gouvernance mise en place et les moyens d’animation, 

- les calendriers de réalisation et les coûts prévisionnels, 

- le plan de financement prévu, 

- les engagements des signataires. 

 

L’engagement de chacun des acteurs locaux concernés (communes, prescripteurs agricoles, associations, 
etc) fait l’objet, le cas échéant, de conventions spécifiques avec le Syndicat Mixte des Bassins Èvre - Thau - 
St Denis et/ou les partenaires financiers.   

 

Le présent contrat s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE 

 
 
 
Article 2 : Territoire, contexte et enjeux 
 
2.1 – Contexte général 
  

�  Territoire et problématiques 

 

Le territoire du SAGE et du SMiB Èvre 
- Thau - St Denis couvre une 
superficie de 710 km². Inscrit 
intégralement dans le département de 
Maine-et-Loire en région Pays de la 
Loire, il s’étend sur 17 communes, et 
présente une population d’environ 
80 000 habitants.  

Ce SAGE a la particularité de 
regrouper trois bassins versant 
distincts, celui de l’Èvre, de la Thau et 
du Saint-Denis, chacun affluents en 
rive gauche de la Loire. Le SAGE Èvre 
- Thau - St Denis est défini par le 
SDAGE Loire-Bretagne comme SAGE 
prioritaire.  

 

Climat 

La région des Mauges bénéficie d’un 
climat tempéré océanique. Les 
températures sont plutôt douces et 
varient de 5°C en moyenne en janvier 
à 19°C en juillet-août. La pluviométrie 
moyenne est plus élevée à l’amont du 
bassin qu’au niveau de la Loire. Elle 
est de 647 mm à Saint-Florent-le-Vieil 
(altitude 24 m) et de 855 mm à 
Bégrolles-en-Mauges (altitude 100 m). 
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Géologie et topographie 

L’altitude maximale atteint 210 m au sud-est du territoire. A l’aval, le niveau de confluence avec la Loire se 
situe à environ 10 m d’altitude. Les pentes des versants sont très marquées dans la vallée de l’Èvre. Le 
bassin est situé sur la frange sud-est d’un grand domaine géologique, le Massif Armoricain. Au niveau du 
bassin, le massif est caractérisé principalement par des roches anciennes de couleur sombre, constituant « 
l’Anjou noir ».  

Ainsi, l’essentiel des sous-sols du bassin est schisteux et repose sur le socle armoricain. Il y a donc très peu 
de ressources en eau souterraine disponibles. On note cependant un système de fracturations important 
favorisant l’exploitation de certains minerais, dont l’or, au fil du temps.  

 

Réseau hydrographique et hydrologie 

Ce caractère peu perméable des sols est à l’origine d’une densité hydrographique importante. Les longueurs 
cumulées de cours d’eau, issues de la BD Carthage, sont les suivantes : 

- Èvre : 567 km de cours d’eau pour 573 km² de bassin versant, 

- Thau : 79 km de cours d’eau pour 72 km² de bassin versant, 

- St Denis : 29 km de cours d’eau pour 30 km² de bassin versant. 

Les cours d’eau du bassin présentent en conséquence de fortes variations de débits au cours de l’année 
avec des étiages particulièrement marqués qui s’étendent sur près de 7 mois (avril à octobre) ; la Thau et 
certains affluents sont ainsi régulièrement soumis à des ruptures d’écoulement. A l’inverse, les cours d’eau 
sont très réactifs en cas de crues et le débit de crue décennal (débit journalier apparaissant statistiquement 
1 année sur 10) est de 110 m3/s sur l’Èvre au Pont Dalaine (module à 3.39 m3/s).  

Le bassin connaît en effet un ruissellement important du fait des pentes des versants assez marquées et 
stocke naturellement peu l’eau. Il ne bénéficie pas non plus de soutien des débits par des ressources 
souterraines. Il est par contre soumis à des phénomènes d’érosion des sols ponctuellement importants. 

 

Zones humides 

Les zones humides sont peu présentes sur l’ensemble du territoire, hormis en vallée de la Thau : les 
inventaires effectuées par les collectivités montrent généralement des taux de 1 à 6-7% du territoire couvert 
par des zones humides. Elles sont en général situées dans les fonds de vallées à proximité immédiate des 
cours d’eau, avec des fonctionnalités biologiques relativement faibles à modérées. Seule la vallée de la 
Thau, inclue dans le site Natura 2000 de « la Vallée de la Loire et ses annexes, de Nantes aux Ponts de 
Cé », ainsi que les zones proches de la confluence avec la Loire (aval de l’Èvre et du St Denis), présente 
des ensembles de prairies humides de valeur patrimoniale élevée.  

Les zones têtes de bassin, qui se situent bien souvent en zones de plateau, ont souvent subit des travaux 
d’hydraulique agricole (recalibrage, rectification, drainage), ce qui a pour conséquence la diminution ou la 
disparition des zones humides. 
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Occupation du sol, activités et usages 

Le territoire est essentiellement rural. Il est consacré pour 90% à une utilisation agricole (645 km²). Parmi 
ces terres agricoles, la moitié est constituée de terres cultivées (350 km²), 25% sont des prairies (170 km²) et 
15% sont des systèmes culturaux complexes,  

Les territoires artificialisés représentent 5% du territoire, soit 37 km². Enfin, le reste du territoire (4%, soit 25 
km²) est occupé par des forêts, majoritairement des forêts de feuillus. 

 

Population 

En 2008, la population totale des communes du bassin s’élevait à 164 500 habitants, dont le 1/3 est 
concentré sur la commune de Cholet (56 000 habitants). Les communes déléguées de Chemillé, 
Beaupréau, Saint-Macaire-en-Mauges et la commune de Chalonnes-sur-Loire comptent entre 6 000 et 7 000 
habitants.  

Le territoire rural est occupé par une majorité de communes/communes déléguées de taille moyenne, 
puisque 2/3 de celles-ci ont entre 1 000 et 5 000 habitants ; ce qui représente 44% de la population. 

 

Activité agricole 

La région a une orientation agricole forte, orientée vers l’élevage (bovins, volailles, porcs), associé à des 
polycultures pour assurer l’alimentation des animaux. Sur la partie nord du territoire, quelques exploitations 
en viticulture et arboriculture sont aussi présentes. 

Le territoire du SAGE comptabilise en 2010 un peu plus de 1000 exploitations. Le nombre d’exploitations 
agricoles a considérablement diminué au cours des 30 dernières années (-60%) en contrepartie d’une 
augmentation de la surface moyenne des exploitations. La Surface Agricole Utilisée (SAU), qui représente 
80% de la superficie du SAGE (55 780 ha), s’est en effet à peu près maintenue (-6 % en 30 ans).  

Les surfaces toujours en herbe représentent 18% de la SAU en 2010, ce qui est relativement important. De 
plus même si les terres labourables dominent (79% de la SAU), elles sont composées à 40% de prairies 
temporaires (soit 33% de la SAU). Au final 70% des surfaces agricoles sont consacrées à la production de 
fourrages. Les grandes cultures occupent un peu moins de 30% de la SAU.  

Tous animaux confondus, le cheptel du SAGE compte environ 157 000 UGB, avec un chargement de 2,8 
UGB/ha, qui a légèrement augmenté depuis 1988. L’ensemble des communes du bassin est situé en zone 
vulnérable. Notons également que 8% de la SAU du bassin (6 700 ha), ont été contractualisés en faveur de 
mesures agro-environnementales.
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Industrie 

Au total, 412 industries soumises à un régime ICPE sont implantées sur les communes du territoire du 
SAGE. Ces industries sont quasi équitablement réparties entre les régimes déclaration (125 industries soit 
environ 30%), déclaration avec contrôle (140 industries soit 34%) et autorisation (124 industries soit environ 
30%). Pour ce dernier régime, les 3/4 (92 sites) des industries le composant rejettent dans le périmètre 
d’étude. 

 

Pressions sur les milieux aquatiques 

Rejets dans les cours d’eau 

49 stations rejettent leurs effluents à l’intérieur du périmètre du SAGE (capacité de traitement d’environ 
80 000 EH), dont 13 stations ayant une capacité supérieure à 2 000 EH. Les principales filières sont les 
boues activées et le lagunage. Le parc est légèrement vieillissant (la majorité des ouvrages de plus de 20 
ans) mais plusieurs réhabilitations sont programmées. Les rendements épuratoires moyens sont bons. 

 

Une cinquantaine d’établissements industriels rejettent dans le territoire du SAGE, dont la moitié envoie ses 
effluents vers des ouvrages d’assainissement collectif. Les autres industries ont leurs propres dispositifs de 
traitement dont les rendements épuratoires sont globalement bons, notamment pour les matières organiques 
et matières en suspension qui constituent les flux de pollutions brutes les plus importants. Concernant les 
micropolluants, les flux rejetés sont essentiellement des métaux et métalloïdes. 

 

 
Répartition des flux de pollutions par usage (sourc e : diagnostic du SAGE – novembre 2012) 

Il en résulte notamment une contamination par les macropolluants (matières azotées et phosphorée, 
matières organiques) notable, notamment sur les masses d’eau de l’Èvre amont, du Pont Laurent, de 
l’Avresne. Les débits d’étiage faibles de certains de ces cours d’eau réduisent d’autant plus l’acceptabilité du 
milieu en termes de rejets polluants. 

 

Pollution diffuse 

La qualité des cours d’eau vis-à-vis des pesticides est très hétérogène sur le bassin selon les années ; ceci 
dépend à la fois des conditions climatiques de l’année mesurée mais également au moment du prélèvement. 
Ainsi, un prélèvement postérieur à un épisode pluvieux peu montrer une présence de pesticide plus 
importante qu’à l’accoutumée. Les molécules retrouvées sont principalement des herbicides (glyphosate, 
AMPA, isoproturon…) et des molluscicides (métaldéhyde). 

Les sources étant multiples (collectivités, particuliers, agriculture, professionnels), l’origine des pesticides est 
complexe à déterminer. Cependant, l’interdiction progressive de leur utilisation pour les collectivités et les 
particuliers (Loi de transition énergétique du 17 août 2015) réduira les sources de pesticides aux 
professionnels, gestionnaire d’infrastructure de transport et à l’agriculture. 

A noter que la Thau est particulièrement concernée par le phénomène et présente une qualité pesticide 
qualifiée de mauvaise. 

 

Concernant les nitrates, l’ensemble du territoire est classé en zone vulnérable, et présente des taux de 
contamination aux environs de 35 mg/l. Ceci dénote d’une activité agricole intense, autant du point de vue 
de l’élevage (chargement assez élevé) que des cultures (impact des cultures de céréales et du maïs).  

La diminution du maillage bocager, combinée à la diminution des prairies, à la présence de sols nus en hiver 
et aux pentes localement forte, entraine une vulnérabilité croissante du territoire à l’érosion des sols et au 
ruissellement. Ceci augmente les phénomènes de transfert de polluants et de sédiments au cours d’eau. 
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Prélèvements et gestion quantitative 

Les prélèvements d’eau sur le territoire du SAGE étaient de  13 millions de m3 en 2008. Au cours des 10 
années précédentes, ils avaient variés entre 10 et 16 millions de m3.  

Un peu plus de la moitié de ces prélèvements (57%, soit 7,4 Mm3) sont dédiés à l’alimentation en eau 
potable et se font dans la nappe alluviale de la Loire (SIDAEP des Mauges et de la Gâtine, captage de 
Montjean-sur-Loire) et dans le plan d’eau de Ribou. 

Si l’on excepte l’eau potable, 98% des prélèvements sur le territoire sont destinés à l’usage irrigation. Le 
volume 2008 dédié à l’irrigation s’élève à 5,3 millions de m3, mais ce volume est très variable selon les 
années. Il a varié de 2 à 7,4 Mm3 au cours de la chronique 1999-2008, selon les conditions climatiques.  

Ces prélèvements s’effectuent pendant la période d’étiage, cependant plus de 90% se font dans des 
retenues remplies hors période d’étiage (par ruissellement ou prélèvement hivernal en cours d’eau, forage 
ou source). Il n’existe aujourd’hui aucune autorisation de prélèvement dans les cours d’eau à l’étiage, en 
dehors des prélèvements domestiques (inférieurs à 1000 m3/an) ou destinés à des usages prioritaires 
(défense incendie, alimentation en eau potable, abreuvement du bétail…).  

Les prélèvements pour l’industrie sont marginaux (2%, soit 0,3 Mm3). 

Le dispositif « sécheresse » est très régulièrement déclenché sur le territoire. En effet, l’absence de 
ressource souterraine importante liée à la pression d’irrigation entraine une sensibilité importante des cours 
d’eau en étiage.  

 
 

Une étude spécifique sur la gestion quantitative a été élaborée dans le cadre du SAGE. Elle a mis en 
évidence la sensibilité des cours d’eau en période d’étiage, mais également en période de sécheresse 
hivernale. Elle a aussi montré la nécessité d’agir sur les plans d’eau connectés aux cours d’eau, qui ont un 
impact direct sur le débit des cours d’eau (notamment dans le cas de plan d’eau utilisés pour l’irrigation). 
Leur déconnexion aurait un impact immédiat et très positif.  

Cette étude a également montré que sur certains secteurs, les potentialités du milieu étaient déjà atteintes 
ou dépassées en termes de volume prélevé ; il devient donc nécessaire de mieux encadrer et organiser les 
prélèvements. 

 

Morphologie des milieux aquatiques 

Les cours d’eau de tête de bassin versant et affluents ont subi d’importants travaux d’hydraulique agricole 
entre 1960 et 2000 ; il en résulte une faible diversité d’écoulement, un enfoncement du lit des cours d’eau et 
un gabarit surdimensionné. Ceci a également un impact important sur la diminution des zones humides et de 
leurs fonctionnalités importantes pour les cours d’eau (régulation hydraulique, autoépuration). 

Le bassin de la Thau a été particulièrement touché ; la Thau en elle-même présente un gabarit largement 
surdimensionné, ce qui est d’autant plus pénalisant que sa pente est quasi nulle. Cependant, la pente et la 
puissance hydraulique de certains de ces cours d’eau ont permis une « récupération » pour certains d’entre 
eux. 
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Bilan des travaux d’hydraulique agricole 

 

Sur l’Èvre (et dans une moindre mesure sur le Pont Laurent aval), il existe de nombreux ouvrages 
hydrauliques faisant obstacle à la continuité écologique (une quarantaine sur le 2-3 aval de l’Èvre). La 
plupart sont d’anciennes chaussées de moulin. Il en résulte des écoulements totalement influencés et 
homogènes, et un taux d’étagement proche de 100%. Même si l’Èvre n’a pas subi de travaux de recalibrage 
importants (hormis sur l’extrême amont), la mise en bief de son cours a eu pour impact l’établissement d’une 
surlageur importante, notamment sur l’aval. Cette portion de l’Èvre est donc assez sensible aux effets du 
réchauffement de l’eau (baisse du taux d’oxygène, eutrophisation) et au stockage de sédiments.  
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Moulin Jousselin (St Pierre Montlimart) 

 

Barrage de la Villette (le May sur Èvre) 

 
Etat des lieux des masses d’eau 

L’ensemble de ces pressions a pour conséquence une dégradation des indicateurs de qualité physico-
chimique et biologique des cours d’eau. Seules 3 masses d’eau de surface sont en objectif de bon état pour 
2021 (les autres sont reportées à 2027). De même, la masse d’eau souterraine « Romme et Èvre » est en 
report de délai pour le paramètre « hydrologie ».  

 
Synthèse de l’état des lieux 2013 

Impacts attendus du contrat. 

Le contrat territorial doit avoir un impact sur les paramètres suivants : 
- Sur la qualité des milieux aquatiques, notamment via la restauration morphologique du lit des cours 

d’eau, la diversification des écoulements et le rétablissement de la continuité écologique, 
- Sur la qualité de l’eau, du fait de la mise en œuvre du programme d’action contre les pollutions 

diffuses, mais également de la restauration d’écoulements plus diversifiés, 
- Sur l’hydrologie des cours d’eau, par la déconnexion des plans d’eau, la diminution des 

phénomènes d’évaporation (diminution du taux d’étagement) et la restauration de milieux humides, 
- Sur les paramètres biologiques, en rétablissant des conditions d’habitat favorables à des 

communautés vivantes plus proches des communautés naturelles. 
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��� �  Contexte d’organisation de la maîtrise d’ouvrage 
 

Le Syndicat Mixte des bassins Èvre – Thau - St Denis a été créé en 2005 pour entreprendre la démarche 
d’un Contrat Restauration Entretien sur l’Èvre et a été modifié en 2012 pour intégrer les bassins versants de 
la Thau et du St Denis et faire correspondre le périmètre à celui du SAGE Èvre – Thau – St Denis. Il 
regroupe aujourd’hui l’ensemble des 17 communes des bassins versants. 
 
Les acteurs du territoire ont su se retrouver autour d’un projet commun de portage du SAGE et de conduite 
des actions nécessaires à la restauration du bon état écologique. 
 
La carte de localisation du territoire et des secteurs concernés est présentée en Annexe 11. 

 
��� �  Contrat précédent 

 
Le contrat précédent a permis de 
conduire des actions de restauration des 
milieux aquatiques pour un montant 
global de 1 995 264€. Les aides notifiées 
par l’agence de l’eau de 2009 à 2015 
s’élèvent à 687 530€. Le taux de 
réalisation de ce contrat  est de 97%. 
 
Le principal poste de dépense concerne 
la restauration des berges et de la 
ripisylve. 105 km de cours d’eau ont fait 
l’objet de travaux. 
 
Le syndicat s’est engagé dans une 
campagne de communication importante 
afin de valoriser son travail et d’engager 
une dynamique en faveur de la restauration de la continuité écologique. Ce travail a été effectué auprès de 
différents publics et en adaptant les outils notamment avec des animations dans les écoles, un guide du 
riverain et des panneaux de communication. Une sensibilisation des entreprises de travaux susceptibles 
d’intervenir sur les cours d’eau a également été effectuée. 
 
Cette prise de conscience a permis de lancer une étude sur l’aménagement de cinq ouvrages majeurs de 
l’Evre et la déconnexion de deux retenues sur des affluents de l’Èvre, la Grande Fosse sur la Thau et 
Pinteau sur le Pinoux. Une volonté de protéger les zones humides est aussi apparue en cours de contrat 
avec la restauration de la connexion de la zone humide des basses Robières au Marillais. 
 
Les suivis et l’évaluation n’ont pas permis 
de mettre en évidence d’amélioration 
significative des milieux. La simple 
restauration morphologique ne peut 
suffire en elle-même. Il est nécessaire 
d’élargir le champ des interventions en 
intégrant la lutte contre les pollutions 
diffuses et de monter en ambition en 
intégrant la restauration de la continuité. 
La gestion quantitative et la maîtrise des 
prélèvements en période d’étiage restent 
également problématiques.  
 
L’impact social de ce premier contrat a pu 
être évalué : un sentiment d’efficacité se 
dégage localement. A l’échelle 
communale, les travaux sont facilement 
identifiables, quantifiables et bien 
intégrés. Ils permettent de construire une convergence entre la restauration du bon état et les projets de 
développement du cadre de vie. Le contrat a eu clairement un rôle de levier et de mobilisation et a permis 
l’appropriation locale des notions de bassin versant et d’état écologique. 
 
Fort de ces constats, le syndicat souhaite lancer un second contrat plus ambitieux et multithématique pour la 
période 2017-2022.  
 

Aménagement d’une frayère à brochet 
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Les actions de restauration de la morphologie seront poursuivies.  
Un programme de lutte contre les pollutions diffuses est en cours d’élaboration.  
Concernant les thématiques plus complexes et d’acceptation sociale difficiles, les études sont en cours. Des 
travaux de restauration de la continuité et des actions concernant la gestion quantitative sont susceptibles 
de se concrétiser pendant la durée du contrat. Leur intégration éventuelle au contrat sera proposée avec la 
formalisation d’un avenant. 
Le syndicat entend poursuivre sa démarche pro-active afin d’améliorer la qualité écologique des cours d’eau 
du bassin versant en cohérence avec les orientations du SAGE. 
 
 
 
2.2 – Enjeux 
 

�  Etat des masses d’eau et objectifs environnementaux  

Masse d’eau 

ETAT DES LIEUX DCE du 
bassin 

Objectifs 
environnementaux 
Sdage 2016-2021 

Evaluation de l'état des 
eaux 2013 

2013 (1) 

CAUSE(S) DU RISQUE(S) 
Type 

d'objectif 
(3) 

délai 

Classe  
d'état de la 

masse 
d'eau 

Niveau de 
confiance 

Code-nom  
écologique, 
quantitatif 

ou qualitatif 

2021 ou 
2027 

TBE /BE 
/MOY 

/médio. 
/mauv. 

1, 2 ou 3 

FRGR0533 - L’Èvre et ses affluents depuis 
la source  jusqu’à Beaupréau 

Morphologiques ; 
Hydrologiques ; Macropolluants ; 

Pesticides 
écologique 2027 Moyen 2 

FRGR0534 - L'Èvre depuis Beaupréau 
jusqu'à sa confluence avec la Loire 

Morphologiques ; 
Hydrologiques ; Macropolluants ; 

Pesticides ; Obstacles à 
l’écoulement 

écologique 2027 Médiocre 3 

FRGR0535 - Le Beuvron et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec l'Èvre 

Morphologiques ; Obstacles à 
l’écoulement ; Nitrates diffus écologique 2027 Moyen 3 

FRGR2176 - Le Pont Laurent et ses 
affluents depuis la source jusqu'à sa 

confluence avec l'Èvre 

Morphologiques ; 
Hydrologiques ; Macropolluants ; 

Obstacles à l’écoulement 
écologique 2021 Moyen 3 

FRGR2179 – La Trézenne et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec l'Èvre 

Hydrologiques ; Obstacles à 
l’écoulement écologique 2021 Moyen 3 

FRGR2193 - Le Moulin Moreau et ses 
affluents depuis la source jusqu'à sa 

confluence avec l'Èvre 
Hydrologiques ; Macropolluants écologique 2027 Moyen 3 

FRGR2148 - L'Abriard et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec l'Èvre 
 écologique 2021 Moyen 3 

FRGR2203 - Les Moulins et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec la Loire 

Morphologiques ; Obstacles à 
l’écoulement ; Nitrates écologique 2027 Moyen 3 

FRGR2120 - L'Avresne et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec l'Èvre 

Morphologiques ; Obstacles à 
l’écoulement ; Nitrates 

écologique 2027 Médiocre 3 

FRGR2216 - La Thau et ses affluents 
depuis la source jusqu'à sa confluence 

avec la Loire 

Morphologiques ; 
Hydrologiques ; Macropolluants ; 

Pesticides ; Obstacles à 
l’écoulement 

écologique 2027 Mauvais 2 

 
L’ensemble des masses d’eau est dans un état allant de moyen à mauvais. Les indices biologiques IPR et 
IBD ainsi que les paramètres physico-chimiques phosphore et matières azotées déclassent ces masses 
d’eau. Les fortes pressions agricoles et des étiages sévères sont la cause principale de ces dégradations. 
 

�  Sage  
Le contrat territorial de l’Èvre (2017-2021) fait partie du périmètre du SAGE Èvre – Thau - St Denis, en cours 
d’élaboration (avis comité de bassin validé le 26/05/2016). Le programme d’actions présenté a été construit 
en association avec la cellule d’animation du SAGE et répond à son orientation « Restaurer les écoulements 
et fonctionnalités biologiques des cours d'eau et des zones humides ainsi que l’amélioration de la gestion 
quantitative et qualitative de l'eau, pour atteindre le bon état ». 

 
L’avis de la CLE du SAGE est présenté en Annexe 12. 
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Article 3 : État zéro et objectifs du contrat terri torial 
 

�  Objectifs de résultats sur la qualité de l’eau et d es milieux aquatiques à l’issue du contrat 
 
Les objectifs inscrits dans la stratégie du SAGE sont les suivants : 

- Nitrates : ne pas dépasser 30 mg/l 
- Pesticides : ne pas dépasser une moyenne de 0,1µg/l par molécule active et 0,5 µg/l pour la somme 

des pesticides 
- Continuité :  

o le taux d’étagement cible est fixé à 60% sur l’Èvre aval, 
o priorité à la restauration de la continuité sur les cours de l’Èvre aval et du Pont Laurent.  

- La restauration du fonctionnement hydromorphologique des cours d’eau sera conduite en priorité sur 
les affluents afin de corriger les séquelles des anciens travaux de recalibrages et de curage sur le 
petit chevelu.  
 

�  Objectifs pour la gestion de la ressource  
 
En attendant que les études en cours sur la gestion quantitative permettent de proposer des actions 
concrètes pour assurer l’équilibre entre la ressource et le besoin, le contrat territorial aura pour objectif la 
limitation des ruissellements. La stratégie du SAGE met l’accent sur les éléments de stockage naturels et de 
ralentissement des écoulements tels que le bocage ou les zones humides. 
 

�  Objectifs d’évolution des pratiques et de mobilisat ion des acteurs 
 
L’animation devra permettre de consolider la vision coordonnée à l’échelle du bassin et les mobilisations 
induites par les précédentes actions du syndicat. Les moyens d’animations seront renforcés notamment sur 
le volet agricole afin d’accompagner des évolutions de pratiques vers des systèmes d’exploitation moins 
polluants et moins dépendants de l’irrigation. 
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Article 4 : Stratégie et programme d’actions  
 
Pour le volet pollutions diffuses , les actions sont orientées en 2 axes : 

- Erosion : Augmentation des surfaces en herbe et infrastructures agro-écologiques (haies, arbres, 
mares,…), 

- Diminution des intrants : Réduction des intrants azotés et des usages de produits phytosanitaires. 
 

Ces deux axes seront mis en œuvre au travers d’animation collectives et individuelles pour accompagner les 
évolutions de pratiques et de systèmes agricoles. Elles pourront s’accompagner d’actions plus globales sur 
les filières agricoles locales, qui permettent d’asseoir et de pérenniser les changements de pratiques en 
assurant des débouchés sécurisés pour les productions agricoles du bassin. 

 
Le programme d’actions agricole s’appuie sur un projet agroenvironnemental et climatique (PAEC) « bassin 
versant de la Thau » ouvert en 2016, qui comprend des MAEC « système polyculture élevage » et des 
mesures parcellaires « vignes » visant à réduire l’utilisation de produits phytosanitaires. Ces mesures sont 
décrites en Annexe 13. 

 
Le programme d’actions gestion quantitative n’étant pas arrêté, ce volet n’a pu être intégré au contrat. Le 
comité de pilotage statuera le moment venu sur l’opportunité de solliciter un avenant pour cette thématique 
ou sur la pertinence d’une contractualisation spécifique. 
 
Pour le volet milieux aquatiques , la répartition des postes de dépense prévoit une faible proportion 
d’actions sur la végétation (15%) et les berges (4%). Ces interventions restent proposées pour faciliter les 
adhésions sociales et limiter le piétinement bovin, mais la majorité des travaux concernera la restauration 
morphologique du lit. Des actions de création ou de restauration de sinuosité seront couplées avec des 
actions de recharge granulométrique et de restauration des habitats.  

 
Une animation forte reste nécessaire pour conduire les études préalables à la restauration de la continuité. 5 
études importantes sont en cours, les projets correspondant ne sont pas encore arrêtés et planifiés ; ils 
seront ajoutés par avenant au contrat sur proposition du comité de pilotage lorsque les réalisations se 
concrétiseront. 
 
Le programme présenté est un socle minimal qui sera enrichi notamment par des actions de restauration de 
la continuité sur les ouvrages classés en liste 2. Le comité de pilotage en année 2 du contrat proposera un 
avenant modificatif afin d’intégrer notamment les 5 projets majeurs actuellement en cours d’étude (sites de 
Vieux�Bourg, Coulaines, Gevrise, Courossé et Pont-Dalaine) sur les communes de Mauges sur Loire 
(communes déléguées de St Florent le Vieil, la Chapelle St Florent, Botz en Mauges, le Marillais) et 
Montrevault sur Èvre (commune déléguée de St Pierre Montlimart). 
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L’architecture et le contenu du contrat sont résumés dans le diagramme ci-dessous : 
 

 
 
 
 
La gouvernance du contrat sera renforcée en s’appuyant sur les synergies entre le SAGE et le contrat et 
pour accompagner les évolutions et les montées graduelles en ambition du programme.  
 
Le schéma ci-dessous synthétise les évolutions et mises en contexte prévisibles de cette démarche 
pluriannuelle. 
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Article 5 : Suivi/évaluation 
 
Un bilan doit être présenté chaque année au comité de pilotage assorti des perspectives pour l’année 
suivante. L’établissement de ce bilan annuel  doit permettre :  

·  De faire le point, une fois par an, sur l’état d’avancement technique et financier du programme 
d’actions spécifique et des programmes associés ; 

·  De vérifier la conformité des actions menées et de réorienter si nécessaire les plans d’actions 
annuels. Le cas échéant, un avenant peut être nécessaire ; 

·  De favoriser et développer le dialogue, basé sur des faits objectifs, entre les différents acteurs et leur 
implication ; 

·  D’aider les prises de décisions des élus et partenaires financiers ; 
·  De justifier les demandes de versement des aides financières annuelles. 

 
Un rapport d’activités1 rédigé par le porteur de projet et accepté par l’agence de l’eau formalise le bilan 
annuel et les conclusions du comité de pilotage. 
 
Des suivis spécifiques comprendront 2 points de suivi supplémentaires au RCS, 2 points de suivi pesticides 
mobiles pour évaluer les réponses à la pluviométrie, 1 point de suivi tournant pour les micropolluants et 
substances médicamenteuses. 
Les suivis avant et après travaux seront adaptés en fonction des avancements effectifs, les mesures seront 
déclinées sur 6 stations IBG, 5 station IPR et 8 stations d’inventaires faune-flore. 
 
Le contrat doit obligatoirement être évalué la dernière année2. Ce bilan évaluatif de fin de contrat  sera 
présenté au comité de pilotage, à la CLE du Sage, le cas échéant.  
L’établissement du bilan évaluatif de fin de contrat doit permettre :  

·  De questionner la pertinence de la stratégie d’action par rapport aux enjeux identifiés ; 
·  D’analyser la gestion de projet (pilotage, mise en œuvre, partenariats, animation) ; 
·  D’analyser les réalisations, résultats et impacts des actions ; 
·  De sensibiliser et de mobiliser les acteurs locaux autour de l’évaluation ; 
·  D’établir une synthèse des points forts et des limites de l’action locale, et d’identifier les 

améliorations afin d’élaborer, le cas échéant, un nouveau contrat. 
 
Un contrat qui n’a pas permis d’atteindre les objectifs environnementaux du Sdage peut être renouvelé, avec 
une motivation du renouvellement et la définition d’un nouveau contrat au contenu adapté aux objectifs. 
Ce renouvellement doit se faire en priorité directement à la suite des cinq années de réalisation. 
 
Le comité de pilotage devra donc anticiper la phase d’évaluation afin de prévoir la transition adaptée. Si le 
renouvellement direct s’avère impossible, le comité de pilotage devra statuer, avec l’accord du conseil 
d’administration, sur le mode de prolongation du contrat3. Il devra justifier son choix et déterminer le délai 
nécessaire au renouvellement. 
 
Une synthèse du bilan évaluatif de fin de contrat sera présentée au conseil d’administration, en cas de 
renouvellement du contrat. 
 
Le dispositif de suivi et les indicateurs associés, définis lors de la phase d’élaboration du contrat territorial et 
qui sont à mobiliser pour les bilans annuels et l’évaluation de fin de contrat, sont présentés en Annexe 15.  
 
L’Annexe 17 présente la liste des indicateurs à renseigner au minimum par les maîtres d’ouvrages des 
actions des différents volets. 
 

                                                 
1 Le rapport d’activités doit être établi selon la trame fournie par l’agence 
2 L’agence de l’eau met à disposition du porteur de projet le « guide méthodologique pour la réalisation des 
bilans évaluatifs des contrats territoriaux », ainsi que le guide « Éléments d’information pour l’élaboration du 
bilan évaluatif des contrats territoriaux-volet milieux aquatiques ». 
3 L’agence de l’eau propose deux possibilités dont les modalités de mise en œuvre seront explicitées au 
porteur de projet : prolongation d’un an strictement, ou clôture du contrat et phase de transition. 
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Article 6 : Organisation des acteurs locaux et moda lités de pilotage de la démarche 
 

�  Le porteur de projet  est chargé : 
·  D’assurer le pilotage de l’opération, l’animation de la concertation et la coordination des différents 

partenaires, 
·  De rassembler et mobiliser tous les acteurs concernés par le contrat territorial, 
·  De suivre et d’évaluer l’avancement du programme d’actions, 

 
�  L’animateur général a pour mission de : 

·  Élaborer puis animer le programme d’action, 
·  Assurer le suivi administratif et financier des actions transversales et de coordonner l’ensemble des 

dossiers, 
·  Préparer et animer le comité de pilotage et certaines commissions techniques éventuellement, 
·  Réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
·  Contribuer à la réalisation du bilan évaluatif de fin de contrat, 
·  Représenter le porteur de projet localement, 
·  Prendre en charge certaines actions (à préciser : l’animateur peut endosser le rôle d’animateur 

agricole dans certains cas ou de technicien de rivière dans d’autres)  
 

�  L’animateur agricole  a pour mission, en concertation avec l’animateur général, de : 
·  Assurer la mise en œuvre des actions agricoles prévues au contrat,  
·  Assurer le suivi administratif et financier des actions agricoles en lien avec les partenaires, 
·  Organiser et animer la commission thématique agricole, 
·  Réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
·  Planifier et coordonner la mise en place des actions collectives (conseil, démonstrations, formations) 

et individuelles (diagnostics d’exploitations, conseil individuel, contractualisation des agriculteurs) 
·  Assurer la communication technique auprès des agriculteurs et des partenaires, 
·  Rendre compte au porteur de projet et au comité de pilotage du déroulement des actions agricoles 

afin d’alimenter les différents bilans. 
 

�  L’animateur de rivière a pour mission, en concertation avec l’animateur général et pour les actions 
relatives aux milieux aquatiques, de : 
·  Assurer la mise en œuvre des actions « milieux aquatiques » prévues au contrat,  
·  Assurer le suivi administratif et financier des actions en lien avec les partenaires, 
·  Préparer et animer la commission thématique sur les milieux aquatiques,  
·  Réaliser les bilans annuels, la mise en œuvre des indicateurs, 
·  Entretenir des relations privilégiées avec les services de l’État, les services en charge de la police, 

les divers acteurs concernés, les riverains… 
·  Rendre compte au porteur de projet et au comité de pilotage du déroulement des actions « milieux 

aquatiques » afin d’alimenter les différents bilans. 
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�  Le comité de pilotage  : 
 

Présidé par M. Dougé, Président du SMiB Èvre – Thau – St Denis, le Comité de pilotage rassemble, au 
moins une fois par an, tous les représentants des différents acteurs concernés : les autres maîtres 
d’ouvrage, les partenaires institutionnels et financiers, les communes, les agriculteurs, l’ensemble des 
prescripteurs agricoles, les organismes économiques impliqués dans l’organisation de filières et / ou dans la 
distribution de produits, les associations, les propriétaires riverains, les usagers des cours d’eau et de leurs 
abords, etc. Sa composition est détaillée en Annexe 18. 
 
Il a pour rôle de permettre la concertation entre l’ensemble des acteurs concernés, afin de : 

·  Valider toutes les étapes liées à l’élaboration du contrat, 
·  Valider la stratégie d’actions, 
·  Valider le contenu du contrat, 
·  Valider les éventuels avenants, 
·  Valider le plan de financement du contrat initial et de ses avenants, 
·  Examiner les bilans annuels (ainsi que le bilan évaluatif de fin de contrat), évaluer les résultats 

obtenus, débattre des orientations à prendre et valider les actions de l’année à venir, 
 
Afin d’assurer une bonne articulation avec le Sage Èvre - Thau - Saint Denis, la CLE est également 
représentée au comité de pilotage, avec une voix consultative. 
 

�  Les commissions thématiques  
 

Elles participent aux réflexions techniques. Elles sont forces de proposition pour le comité de pilotage, 
suivent la mise en œuvre des actions et jouent un rôle moteur pour l’ensemble du programme.  
Par exemple : 

Une commission agricole : il s’agit d’un groupe d’agriculteurs représentatifs des productions 
présentes sur le territoire, de la chambre d’agriculture, des coopératives, des négoces agricoles, des 
groupements de développement agricole,...  
Sa composition est détaillée en Annexe 19. 

Une commission milieux aquatiques : il s’agit d’un groupe réunissant le ou les maîtres d’ouvrage 
concernés, les associations de protection de l’environnement, des riverains éventuellement 
Selon les sujets traités, il peut y avoir des réunions inter commissions thématiques. 
Sa composition est détaillée en Annexe 20. 
 
 
 
Article 7 : Engagements des signataires du contrat 
 

�  Le Porteur de projet : 
 
S’engage à : 

·  Assurer le pilotage de l’opération, l’animation de la concertation et la coordination des différents 
partenaires. Il associe l’ensemble des acteurs concernés au comité de pilotage. 

·  Réaliser les actions prévues dont il assure la maîtrise d’ouvrage, dans les délais indiqués, [et selon 
les règles de l’art, par des méthodes douces et respectueuses de l’environnement pour les travaux 
sur cours d’eau ou zones humides]. 

·  Participer financièrement aux opérations prévues dans le programme d’actions, selon le plan de 
financement présenté dans l’article 9.  

·  Réaliser des bilans annuels et le bilan évaluatif de fin de contrat, en s’assurant de la mise en œuvre 
des indicateurs, de façon à rendre compte de l’état d’avancement de l’opération et de l’efficacité des 
actions menées.  

·  Assumer la responsabilité des relations avec les propriétaires riverains, et ce dans le respect des 
lois et règlements en vigueur. Il ne peut se prévaloir du contrat passé avec l’agence en cas de 
contentieux éventuel. 

·  Respecter les règles de confidentialité dans l’utilisation et la diffusion des informations individuelles 
(il est destinataire de toutes les études, informations collectives et individuelles financées dans le 
cadre du contrat) 
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�  L’agence de l’eau Loire-Bretagne 
 
S’engage à : 

·  Attribuer des aides financières en application de ses règles générales d’attribution et de versement 
des subventions. Les taux d’intervention appliqués sont ceux retenus dans le présent contrat ; les 
coûts plafonds sont ceux en vigueur lors de la décision annuelle. Les engagements restent toutefois 
subordonnés à l’existence des moyens budgétaires nécessaires mais bénéficient d’une priorité. 
L’engagement de l’agence ne vaut que si l’échéancier prévu est respecté, 

·  Transmettre au bénéficiaire et à sa demande toute information susceptible de l’aider à suivre et 
piloter les actions réalisées, 

·  Respecter, le cas échéant, les règles de confidentialité dans l’utilisation et la diffusion des 
informations individuelles dont elle dispose, 

 
 
Article 8 : Engagement des acteurs locaux concernés  
 
Le contrat ne formalise pas d’engagement pour les autres acteurs locaux. L’ajout d’engagement ou de 
nouvelle maîtrise d’ouvrage pourra être proposé par le comité de pilotage et induira une modification du 
contrat par avenant tel que prévu à l’article12. 
 
 
Article 9 : Données financières 
 
Le coût prévisionnel total du contrat s’élève à 2 507 700 euros. Le montant d’aide prévisionnelle total 
correspondant est de 1 971 089 euros, dont : 

·  1 544 780 euros de subvention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne , soit 61 % 
·  426 309 euros de subvention de la région des Pays de Loire, soit 17% 

 
 
Concernant l’agence de l’eau Loire-Bretagne , le montant total des subventions se répartit comme suit :  
 

DOMAINE MONTANT DE SUBVENTION (€) POURCENTAGE 
Accompagnement  
(études, animation, communication, suivi) 655 160 42 

Agriculture – Aménagement de l’espace  176 640 11 
Milieux aquatiques  712 980 46 

Total  1 544 780  100 
 
Les modalités d’intervention retenues par l’agence de l’eau Loire-Bretagne  sont décrites dans les tableaux 
en Annexe 14. Ces derniers présentent, pour chaque maître d’ouvrage, les coûts prévisionnels action par 
action, les dépenses retenues, les conditions d’éligibilité en vigueur lors de la validation par le conseil 
d’administration du 8 novembre 2016, les taux de subvention et les aides prévisionnelles en résultant ainsi 
que les échéanciers d’engagement. 
 
 
Article 10 : Modalités d’attribution et de versemen t des aides financières 
 
Concernant l’agence de l’eau, chacune des opérations prévues dans le présent contrat doit faire l’objet d’une 
décision individuelle d’aide financière. 
 
Pour tout projet ponctuel (études, travaux…), le bénéficiaire doit déposer une demande d’aide avant tout 
engagement juridique tel que, par exemple, la signature d’un marché ou d’un bon de commande. 
L’engagement juridique de l’opération ne pourra intervenir qu’après réception d’une lettre d’éligibilité. 
Pour toute opération récurrente (animation, suivi…), le bénéficiaire doit déposer une demande d’aide avant 
la fin de l’année. L’engagement juridique de l’opération ne pourra intervenir qu’après réception par le 
bénéficiaire d’un accusé de réception de l’agence de l’eau. 
Aucune aide financière ne pourra être accordée si ces conditions ne sont pas respectées. 
 
Conformément aux règles générales d’attribution et de versement de ses aides, l’agence de l’eau est 
habilitée à vérifier l’exactitude des renseignements qui lui sont fournis, la conformité technique de l’opération 
subventionnée et le coût de l’opération. Ces vérifications peuvent être effectuées chez le maître d’ouvrage 
par elle-même ou par toute personne mandatée par elle à cet effet, et peuvent intervenir lors de l’instruction 
des dossiers, de l’exécution de l’opération ou après sa réalisation. 
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S’il apparaît que les engagements définis dans le contrat ne sont pas respectés, le directeur général de 
l’agence peut prononcer l’annulation totale (résolution) ou partielle (résiliation) de la décision d’aide et 
demander le remboursement immédiat de tout ou partie des sommes versées.  
 
Si, au cours de l’exécution du contrat, les règles générales d’attribution et de versement des aides de 
l’agence de l’eau sont modifiées, un exemplaire du nouveau règlement sera notifié par l’agence de l’eau au 
bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé de réception. La date d’application des nouvelles règles au 
contrat sera celle décidée par le conseil d’administration de l’agence de l’eau. 
 
 
Article 11 : Durée du contrat territorial 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 5 ans couvrant la période 2017 – 2021. 
 
 
Article 12 : Révision et résiliation du contrat ter ritorial 
 
Article 12-1 : Révision 
 
·  Toute modification significative du présent contrat  portant sur  : 

- l’ajout d’opération(s) entièrement nouvelle(s), 
- l’abandon d’opération(s) avec remise en cause de l’intérêt du contrat (qui peut également aller jusqu’à 

la résiliation du contrat), 
- une révision financière (montant des postes et échéanciers, plan de financement), 
- tout changement de l’un des signataires du contrat, 
- la prolongation du contrat, 

 
fera l’objet d’un avenant. 
Lorsqu’une modification du contrat nécessite un avenant, celui-ci est présenté devant le comité de 
pilotage. En cas d’avis favorable du comité de pilotage, l’avenant peut être signé uniquement par la 
structure porteuse du contrat et par le ou les maîtres d’ouvrage des travaux concernés. Après signature, 
une copie de l’avenant sera adressée par la structure porteuse à toutes les parties du contrat. 

 
·  Toute modification mineure portant sur : 

- un décalage4 de l’engagement d’une opération inscrite dans le contrat, sans remise en cause de la 
stratégie ou de l’économie générale du contrat, 

- une augmentation justifiée et raisonnable du coût estimatif d’une opération inscrite dans le contrat, 
- un ajout d’opération peu coûteuse et de même nature, sans modification du montant total (pluriannuel) 

du poste dont elle relève donc avec la réduction concomitante d’une autre dotation du poste, 
- un changement de maîtrise d’ouvrage, pour une opération inscrite dans le contrat. 
 

fera l’objet d’un accord écrit de l’agence de l’eau . 
Dans ces cas-là, le maître d’ouvrage concerné doit établir au préalable une demande écrite en joignant le 
compte-rendu de la réunion du comité de pilotage où la décision correspondante a été validée. L’agence 
lui signifie alors son accord par écrit avec copies aux autres signataires du contrat.  

 
Dans le cas où l’un des partenaires ne respecterait pas les engagements précisés dans ce contrat, celui-ci 
est révisable de plein droit.  
 
 
Article 12-2 : Résiliation  
Le contrat pourra être résilié par l’une ou l’autre des parties, en cas de modification dans ses objectifs qui ne 
lui conviendrait pas.  
 
La résiliation du contrat par l’une ou l’autre des parties pourra intervenir à l’expiration d’un délai de 2 mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
 
Article 13 : litige 
 
Tout litige relatif à l’exécution de ce contrat est du ressort du tribunal administratif d’Orléans. 

                                                 
4 Dans le cas d’un décalage d’opération qui engendre une prolongation de contrat, celui-ci fera l’objet d’un 
avenant lié à la prolongation. 
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Fait à...................... le.............. 
 
 
 
 
 
Le Président du Syndicat Mixte  

des Bassins Èvre -Thau - St 
Denis 

 
Monsieur Christophe DOUGE 

Le Président de la Commission 
Locale de l’Eau du Sage Èvre -

Thau - St Denis 
 

Monsieur Jean-Robert GACHET 

Le Directeur général de 
l’agence de l’eau Loire-

Bretagne 
 

Monsieur Martin GUTTON 
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Plan de financement des MAEC du PAEC de la Thau 

Financeur Agence de l’eau Loire-Bretagne FEADER MAAF 

Taux de financement 50% 37.5% 12.5% 

 

 

 



 36

Annexe 14 : Modalités d’intervention retenues par l ’agence de l’eau Loire-Bretagne  

 
 
Syndicat Mixte des Bassins Èvre - Thau – St Denis 
 
 

  
  Subvention agence 

  
Echéancier d'engagement (€) 

AIDES 

Désignation des actions  
Coût 

prévisionnel 
(€) 

Coût 
prévisionnel 

retenu (€) 

Taux  
(%) 

Montant 
d'aide 

prévisionnelle 
de l'agence 

(€) 

2017 2018 2019 2020 2021 

Restauration de la morphologie 1 188 300  1 188 300 60 712 980 151 080 119 100 146 100 141 900 154 800 

Animation milieux aquatique 400 000  400 000 60 240 000 45 960 48 060 48 360 48 660 48 960 

Communication 75 000  75 000 60 45 000 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 

Études et bilans 163 600  163 600 60 98 160 17 040 17 040 17 040 17 040 30 000 

Animation agricole 280 000  280 000 60 168 000 33 600 33 600 33 600 33 600 33 600 
Études préalables pollution 
diffuses 

55 000 55 000 80 44 000 8 800 8 800 8 800 8 800 8 800 

Suivi 50 000 50 000 60 30 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 

Conseil collectif 100 000  100 000 60 60 000 12 000 12 000 12 000 12 000  12 000 

Diagnostics individuels 145 800  145 800 80 116 640 23 328 23 328 23 328 23 328 23 328 

Communication 50 000  50 000 60 30 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000  

TOTAL 2 507 700 2 507 700   1 544 780 312 808 282 928 310 228 306 328 332 488 
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Annexe 15 : Dispositif de suivi du programme de res tauration morphologique des 
cours d’eau  

THEMATIQUE ACTIONS INDICATEURS DE SUIVI 

COMMUNICATION 
- 
SENSIBILISATION 

Poursuite de l’élaboration de la lettre 
d’information « Au fil de l’eau » 

�  Nombre d’éditions élaborées 
�  Nombre de tirages réalisés 

Poursuite de l’édition du guide du 
riverain des bassins Èvre, Thau et St 
Denis 

�  Elaboration d’une nouvelle 
plaquette sur la réglementation (oui/non) 
�  Elaboration d’autres nouvelles 
plaquettes thématiques 
�  Nombre de tirages réalisés 

Poursuite de l’exposition itinérante et 
création de nouveaux panneaux 

�  Nombre d’expositions organisées 
�  Nombre de nouveaux panneaux 
réalisés 

Poursuite des animations auprès des 
scolaires 

�  Nombre d’animations organisées 

Organisation de journées de 
démonstration technique �  Nombre de journées organisées 

Organisation de ½ journées de 
sensibilisation sur le terrain 

�  Nombre de sorties organisées 

Animation du site Internet du SMiB 

�  Nombre de nouvelles 
« actualités » proposées 
�  Nombre de pages mises à jour 
�  Nombre de nouvelles pages 
créées 
�  Nombre de visites 

Poursuite de la lettre web « lettre des 
bassins Èvre – Thau – St Denis » 

�  Nombre de lettres web rédigées 
�  Nombre d’abonnés 

Réalisation d’un film documentaire 
�  Réalisation d’un film (oui/non) 
�  Nombre de diffusion sur DVD 
�  Nombre de visionnages en ligne 

Mise en place de panneaux routiers 
d’information 

�  Nombre de nouveaux panneaux 
élaborés 
�  Nombre de nouveaux panneaux 
installés 

Edition d’un bilan d’activités annuel �  Réalisation d’un bilan annuel 
(oui/non) 

Organisation de journées « retours 
d’expériences » 

�  Nombre de journées organisées 

Accompagnement des acteurs locaux 
dans leurs projets vis-à-vis de la 
réglementation sur l’eau et les milieux 
aquatiques 

�  Nombre d’accompagnements 
réalisés 

Accompagnement des élus sur leurs 
projets d’urbanisation 

�  Nombre de réunions et entretiens 
réalisés portant sur des projets 
d’urbanisation 

Accompagnement des gestionnaires 
de zones humides ou autres espaces 
naturels 

�  Nombre d’accompagnements 
réalisés 

Panneaux de communication suite 
aux travaux de  restauration des 
cours d’eau 

�  Nombre de panneaux installés 
�  Nombre de sites équipés 
�  Pourcentage de sites restaurés 
équipés 
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THEMATIQUE ACTIONS INDICATEURS DE SUIVI 

ACQUISITION 
FONCIERE 

Acquisition de parcelles stratégiques 
pour la préservation ou la restauration 
des milieux aquatiques 

�  Nombre de parcelles acquises 
�  Surfaces acquises 
�  Linéaire de berges acquis  

 

RESTAURATION 
DE LA RIPISYLVE 
ET DES BERGES 

Restauration de la ripisylve �  Linéaire de ripisylve restaurée 
Coupe de peupliers �  Nombre de peupliers abattus  
Sélection d’une repousse spontanée 
de la ripisylve 

�  Nombre d’exploitants riverains 
rencontrés pour sensibilisation 

Plantation sur talus et haut de berge �  Linéaire de berge replanté 
�  Nombre de plants installés 

Mise en place d’une bande 
végétalisée (enherbée / arbustive) 

�  Nombre d’exploitants concernés 
rencontré 

Pose de clôtures, gestion de 
l’abreuvement 

�  Linéaire de clôtures installées 
�  Nombre d’abreuvoirs aménagés 

Adoucissement de berges, 
diversification de leurs formes 

�  Linéaire retaluté 

 

RESTAURATION 
DU LIT MINEUR 

Arrachage de la Jussie �  Quantités de Jussie arrachée (en 
tonnes / an) 

Restauration de petits cours d’eau 
présentant une forte incision et/ou des 
écoulements homogènes : recharge 
granulométrique, restauration d’un lit 
d’étiage sinueux 

�  Linéaires restaurés 

Diversification des écoulements et 
création d’habitats piscicoles 

�  Nombre et types 
d’aménagements installés 
�  Linéaires concernés 

Restauration hydromorphologique 
lourde : reprise de tracés 

�  Linéaire de cours d’eau 
reméandré 
�  Augmentation du linéaire de 
cours d’eau 

Réouverture de cours d’eau enterré �  Linéaire de cours d’eau remis à 
ciel ouvert 
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THEMATIQUE ACTIONS �  INDICATEURS DE SUIVI 

GESTION ET 
MISE EN 
CONFORMITE 
DES OUVRAGES 

Etude de restauration de la continuité 
écologique 

�  Nombre d’ouvrages pris en 
compte dans des études RCE 

Effacement d’ouvrage �  Nombre d’ouvrages traités 
�  Hauteurs de chutes supprimées 
�  Nombre d’ouvrages devenus 
franchissables pour la Vandoise / le 
Brochet / l’Anguille/ le Spirlin/ La 
Lamproie de Planer 

Arasement d’ouvrage 
Réalisation d’une échancrure / 
ouverture d’une digue de plan d’eau 

Recharge granulométrique en aval 
d’une petite chute, mise en place de 
radiers 

�  Nombre d’ouvrages traités 
�  Hauteurs de chutes supprimées 
�  Nombre d’ouvrages devenu 
franchissables pour la Vandoise / le 
Brochet / l’Anguille/ le Spirlin/ La 
Lamproie de Planer 

Réaménagement de buses ou 
passages à gué 

�  Nombre de ponts cadres mis en 
place 
�  Nombre de passage à gué où un 
empierrement a été réalisé 

Reprise de maçonnerie / 
réaménagement d’un ouvrage 
dégradé 

�  Nombre d’ouvrages traités 

Gestion de l’ouvrage compatible avec 
la continuité écologique 

�  Nombre de propriétaires 
d’ouvrages concernés rencontré 

Respect du débit réservé �  Nombre de propriétaires de plans 
d’eau concernés rencontré 
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Annexe 16 : Dispositif de suivi du programme d’acti ons contre les pollutions diffuses 
agricoles  

 

THEMATIQUE ACTIONS �  INDICATEURS DE SUIVI 

ANIMATION 

Animation MAEC Bassin de la 
Thau 

�  convention de partenariat signée 
�  nombre d’agriculteurs rencontré en 
permanence 

Animation MAEC Autre bassin 
(hypothèse) 

�  convention de partenariat signée 
�  nombre d’agriculteurs rencontré en 
permanence 

ETUDE 

Etude préalable contrat 
pollutions diffuses 

�  réalisation de l’étude 
�  élaboration du programme d’actions 

Etude vulnérabilité à l'érosion 
des sols 

�  réalisation de l’étude 

Etude de filières favorables à la 
qualité de l'eau 

�  réalisation de l’étude 

Suivi de qualité d'eau 

�  nombre de station RCS créées 
�  nombre de prélèvements et d’analyses 

�  nombre de stations pesticides suivies 
�  nombre de prélèvements et d’analyses 

�  nombre de station micropolluant suivies 
�  nombre de station substances 
médicamenteuses suivies 
�  nombre de prélèvements et d’analyses 

CONSEIL 

Conseil collectif agricole 
(formation, démonstration, 
sensibilisation, plantation de 
haie, agroforesterie...) 

�  nombre de formations collectives tenues 
�  nombre de démonstrations de matériel 
effectuées 
�  nombre d’actions de sensibilisation 
menées 
�  nombre d’exploitants touchés 
�  Plantations effectuées 

Diagnostics individuels 
d'exploitation 

�  nombre de diagnostics agro-
environnementaux effectués 

COMMUNICATION 
Actions d'animation et édition 
de support de communication 

�  nombre d’actions de communication 
menées 
�  nombre de personnes touchées par les 
actions de communication 
�  supports de communication créés 
�  nombre de supports distribués 
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Annexe 17 : Dispositif de suivi type du contrat ter ritorial – Indicateurs  

 
 
Le guide méthodologique pour la réalisation des bilans évaluatifs des contrats territoriaux propose une 
liste indicative d’indicateurs adaptés au volet « pollutions diffuses ». 
 
Le guide « Éléments d’information pour l’élaboration du bilan évaluatif des contrats territoriaux-volet 
milieux aquatiques » propose une liste indicative d’indicateurs adaptés au volet « milieux 
aquatiques ». 

 
 
 
 

Ce tableau d’indicateurs a vocation à être complété  par les indicateurs déterminés pour 
chacune des actions ��� �  Elaboration du tableau de bord du contrat.  
 

 
 

BASSIN VERSANT :  
sur le territoire du  SAGE :  
Numéro des masses d’eau superficielles concernées :  
Numéro des masses d’eau souterraines concernées :  
Superficie (ha) : 
Nombre de communes ayant leur bourg dans le bassin :  
Linéaire de cours d’eau (km) :  
 
SAGE 
SAGE absent, en élaboration ou approuvé  ? 
QUALITE DE L’EAU ET DES MILIEUX 
Nombre de masses  d’eau superficielles en bon ou très bon état écolog ique  
Nombre de masses d’eau  superficielles en état écol ogique moins que bon  
Nombre de masses d’eau déclassées pour l’hydrologie  
Nombre de masses d’eau déclassées pour la morpholog ie 
IBGN 
IBD 
Indice  Poisson  
 
MILIEUX AQUATIQUES  
Travaux ou actions sur les zones humides (ha)  
Zones humides acquises (ha)  
Linéaire de cours d’eau restauré (km)  
Linéaire de cours d’eau entretenu (km)  
Nombre d’ouvrages effacés ou aménagés  

Dont ouvrages prioritaires 
ELEMENTS FINANCIERS 
Taux d’engagement financier du contrat (%)  



 42

SUIVI SPECIFIQUE MILIEUX AQUATIQUES 

 
 
 

TABLEAU DE SUIVI ANNUEL DES TRAVAUX 

NOM DU 
CONTRAT 

TERRITORIAL 

NOM DE LA 
MASSE 
D'EAU 

CODE DE 
LA MASSE 

D'EAU 

TYPES 
D'ACTIONS 

Sous 
rubriques  

N° dossier 
(en lien avec 
financement 

agence) 

Année de 
réalisation 
des travaux  

Mètre linéaire de cours d'eau  
où nombre  

(pour la sous rubrique "mise en place 
d'abreuvoir") 

Surface 
concernée 

(en ha) 

N° ouvrage  
(code ROE) 
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Annexe 18 : Composition du comité de pilotage 

 
 

Le comité de pilotage réunira, a minima : 
- les maîtres d’ouvrages 
- un représentant de chaque commune concernée par les travaux 
- des représentants du SAGE (l’animateur de la Commission Locale de l’Eau et 

un élu) 
- les services départementaux de la police de l’eau (DDT du Maine et Loire) 
- l’Agence Française de la Biodiversité, 
- un représentant des pêcheurs (fédération de pêche) 
- les financeurs (Conseil général, Conseil Régional, Agence de l’Eau, etc.) 
- un représentant des agriculteurs 
- la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

(DREAL) des Pays de Loire 
 

Proposition de fonctionnement : 
- le comité de pilotage se réunira au moins une fois par an, procèdera à 

l’analyse du bilan des actions de l’année N-1 et à la fixation des objectifs de 
l’année N  

- le comité de pilotage définira en fonction de ses besoins, des comités 
techniques thématiques chargés de suivre l’avancée du contrat et de préparer 
le bilan annuel 

 
 
 

�  Adaptation du comité de pilotage et comités techniq ues 
 
Le comité de pilotage se réserve le droit d’associer ou de mobiliser tout acteur ou 
toute compétence qui lui paraitrait utile en fonction des thématiques et 
problématiques abordées. 
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Annexe 19 : Composition de la commission agricole  

La commission agricole réunira, a minima : 
- la Chambre d’agriculture du Maine et Loire, 
- le CRDA des Mauges, 
- Le CPIE Loire Anjou, 
- Mission Bocage, 
- la FDPPMA 49, 
- La FD des CUMA 49, 
- Le CIVAM AD49, 
- Le GABBAnjou, 
- Des représentants du SMiB, 
- Des représentants du SAGE (l’animateur de la Commission Locale de 

l’Eau et un élu) 
- Le Conseil Régional des Pays de la Loire, 
- Le Conseil départemental, 
- la DDT du Maine et Loire), 
- L’Agence Française de la Biodiversité, 
- L’Agence de l’eau Loire-Bretagne. 
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Annexe 20 : Composition de la commission milieux aq uatiques 

La commission milieux aquatiques réunira, a minima : 
- la Chambre d’agriculture du Maine et Loire et/ou le CRDA des 

Mauges, 
- le CPIE Loire Anjou, 
- Mission Bocage, 
- la FDPPMA 49, 
- la FDGDON 49, 
- les AAPPMA du territoire, 
- le Conservatoire d’Espaces Naturels des Pays de la Loire, 
- un représentant des activités nautiques, 
- un représentant des irrigants, 
- un représentant des propriétaires de moulins,  
- des représentants du SMiB, 
- des représentants du SAGE (l’animateur de la Commission Locale 

de l’Eau et un élu), 
- les collectivités du territoire, 
- le Conseil Régional des Pays de la Loire, 
- le Conseil Départemental, 
- la DDT du Maine et Loire, 
- l’Agence Française de la Biodiversité, 
- la DREAL des Pays de la Loire, 
- l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. 

 


